
Religions  et  Biodiversité  à
BONOU  :  l’ODDB  ONG
sensibilise  sur  le  nouveau
cadre mondial de la diversité
biologique
Les  leaders  religieux  et  dignitaires  traditionnels,
l’administration communale et les comités locaux de gestion
des quatre aires protégées communautaires de la commune de
Bonou  se  donnent  la  main  aux  cotés  de  l’ODDB  ONG  et  de
l’administration forestière pour influencer positivement les
programmes de conservation de la biodiversité en cours dans la
commune.

Ils  sont  nombreux  à  être  mobilisés  par  l’ODDB  ONG,  les
dignitaires des religions endogènes (Vodoun), les responsables
des religions abrahamiques (Christianisme et Islam) et les
agents assermentés de l’État pour la conservation durable de
la biodiversité de la Réserve de Biosphère de la Basse Vallée
de l’Ouémé.
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Dans le cadre du démarrage effectif des activités du projet
intitulé  :  Mobilisation  des  dignitaires  des  religions
endogènes (Vodoun), des religions abrahamiques (Christianisme
et  Islam)  et  des  agents  assermentés  de  l’État  pour  la
conservation  durable  de  la  biodiversité  de  la  Réserve  de
Biosphère de la basse vallée de l’Ouémé (RB-BVO) au Sud-Bénin,
l’ODDB ONG a tenu une première séance de rencontre avec les
leaders religieux et dignitaires traditionnels de la commune
de Bonou.

Les participants à cette rencontre sont des représentants des
églises catholiques, évangéliques, célestes, de l’islam sans
oublier  les  dignitaires  des  forêts  sacrées  Gnanhouizoun,
Gbèvozoun,  Soligbozoun,  Lokoguédji,  du  jardin  botanique  de
Bonou ansi que les chefs de villages concernés.

Il  est  à  noter  également  la  participation  d’une  forte
délégation d’agents assermentés de l’État dont le Chef de
l’inspection forestière de l’Ouémé Plateau, le Point Focal de
la convention sur la diversité biologique et le responsable de
la session communale eaux, forêts et chasse de Bonou.

Après  avoir  planté  le  décor  avec  ses  mots  introductifs,
Mariano  Houngbédji,  Directeur  technique  de  l’ODDB  ONG  a



rappelé le contexte du projet qui vise, à l’en croire au
renforcement de la gestion et la protection durable de la
biodiversité des aires centrales de la Réserve de Biosphère de
la Basse Vallée de l’Ouémé MAB-UNESCO par les valeurs socio-
culturelles qui y sont associées.

À sa suite, Idrissou Yazizou, le Secrétaire Exécutif de la
mairie  de  Bonou  en  procédant  à  l’ouverture  des  travaux  a
souhaité la bienvenue aux participants avant de les inviter à
s’engager pour la mise en œuvre effective des résolutions qui
seront issues des travaux.

Cet atelier était une opportunité à eux offerte par l’ODDB
ONG, de s’imprégner du nouveau cadre mondial sur biodiversité,
issu de la COP 15 tenue au Canada qui met d’avantage l’accent
sur l’importance des connaissances endogènes et des gardiens
de la tradition pour enrayer la perte de la biodiversité.

La seule communication au menu de la rencontre a été animée
par  le  Capitaine  Augustin  Malito  Orou,  Point  Focal
Biodiversité  et  le  Lieutenant  Colonel  Kintonou,  chef  de
l’inspection forestière de l’Ouémé Plateau. Au cœur de la
communication, les grandes conclusions issues de la COP 15 de
Canada  sur  le  nouveau  cadre  mondial.  L’attention  des
participants a été surtout mise sur le nouvel engagement à
impliquer  désormais  les  leaders  religieux  et  traditionnels
dans la conversation de la nature (objectif 19 de la COP),
car, soutiennent-ils, étant donné que c’est « Dieu » qui a
créé la nature, pour sa conservation il faut collaborer avec
ceux qui travaillent pour « Dieu ».

Les  échanges  autour  de  la  communication  ont  conduit  les
participants à l’étape des travaux de groupes entre leaders
religieux  abrahamiques  d’une  part  et  d’autre  part  les
dignitaires des religions traditionnels avec pour consigne de
proposer des actions qu’ils pensent nécessaires de mener en
leur sein et à l’endroit de leurs fidèles pour la conservation
de la nature. Il est à retenir plusieurs propositions à la



suite des résultats présentés à la plénière. Il s’agit des
propositions allant dans le sens des IEC, la sensibilisation
des fidèles durant les prêches, le reboisement, la mise en
place des appuis en AGR pour la reconversion des auteurs de
pressions anthropiques sur les forêts, la réhabilitation des
divinités, la promotion du tourisme local responsable, l’appui
à l’organisation de la journée communale de l’environnement,
la promotion de la médecine traditionnelle, la sécurisation
des forêts et autres aires protégées par des actes juridiques.

L’objectif  3  à  l’horizon  2030  recommande  que  «  30  %  de
l’espace  de  chaque  territoire  doivent  être  une  zone
protégée  ».  Cela  passe  par  plusieurs  éléments  tels  que
l’existence des jardins botaniques et des forêts sacrées dont
Bonou  a  la  chance  et  fait  déjà  l’effort  d’avoir  sur  son
territoire  contrairement  à  d’autres  communes.  Des  efforts
facilités par l’ODDB ONG qui a su une nouvelle fois porter le
choix sur la commune de Bonou. Avec la pertinence du nouveau
projet, les différents participants ont trouvé que le mérite
revient à l’ODDB ONG pour sa démarche anticipative par rapport
aux objectifs du nouveau cadre mondial sur la biodiversité.

La rencontre a pris fin sur les mots d’engagement de la mairie
à  travers  le  Secrétaire  Exécutif  pour  l’accompagnement  de
l’ONG  et  autres  acteurs  pour  la  mise  en  application  des
résolutions issues des travaux et l’atteinte des objectifs du
projet.

Didier AHOUANDJINOU

Le cri de détresse de Antonio
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Guterres SG ONU à l’ouverture
de la C0P 15 Biodiversité à
Montréal
« Il n’y a pas de planète B. C’est à nous de réparer le monde
que nous avons » Antonio Guterres

A l’ouverture de la 15e Conférence des Parties (COP15) à la
Convention sur la diversité biologique à Montréal, au Canada,
le Secrétaire général de l’ONU, António Guterres, a appelé
mardi 06 décembre 2022 à arrêter la destruction de la nature
et demandé aux participants de la conférence de s’entendre sur
un  cadre  mondial  de  la  biodiversité  audacieux  pour
l’après-2020.

« Nous faisons la guerre à la nature », a dénoncé le chef de
l’ONU  dans  un  discours.  «  La  déforestation  et  la
désertification  créent  des  friches  d’écosystèmes  autrefois
florissants.  Notre  terre,  notre  eau  et  notre  air  sont
empoisonnés par les produits chimiques et les pesticides, et
étouffés par les plastiques ».

Selon lui, « notre dépendance aux combustibles fossiles a
plongé notre climat dans le chaos ». « La production et la
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consommation non durables font monter en flèche les émissions
et dégradent notre terre, notre mer et notre air », a-t-il
ajouté.

Le Secrétaire général a noté qu’aujourd’hui, « un tiers de
toutes les terres sont dégradées, ce qui rend plus difficile
de nourrir des populations croissantes ». « Les plantes, les
mammifères, les oiseaux, les reptiles, les amphibiens, les
poissons et les invertébrés sont tous à risque. Un million
d’espèces sont au bord du gouffre », a-t-il ajouté. « La
dégradation  des  océans  accélère  la  destruction  des  récifs
coralliens vitaux et d’autres écosystèmes marins – et affecte
directement les communautés qui dépendent des océans pour leur
subsistance ».

« Nous traitons la nature comme des toilettes »

Selon M. Guterres, « avec notre appétit sans fond pour une
croissance économique incontrôlée et inégale, l’humanité est
devenue une arme d’extinction massive ». « Nous traitons la
nature comme des toilettes. Et finalement, nous nous suicidons
par procuration », a-t-il martelé.

Face à cette situation, il estime que cette conférence est
notre chance d’arrêter « cette orgie de destruction » et de «
passer de la discorde à l’harmonie ».

Il a dit attendre rien de moins de cette réunion qu’un cadre
mondial de la biodiversité audacieux pour l’après-2020, qui «
repousse l’apocalypse de la biodiversité en s’attaquant de
toute urgence à ses moteurs – changement d’utilisation des
terres et des mers, surexploitation des espèces, changement
climatique, pollution et espèces exogènes envahissantes ».

Il  souhaite  aussi  que  ce  cadre  «  s’attaque  aux  causes
profondes de cette destruction », notamment les subventions
nuisibles, les investissements mal orientés, et les systèmes
alimentaires non durables.

https://news.un.org/fr/story/2022/12/1130387


Il  souhaite  aussi  que  l’accord  soutienne  d’autres  accords
mondiaux visant à protéger notre planète – de l’Accord de
Paris sur le climat aux accords sur la dégradation des terres,
les  forêts,  les  océans,  les  produits  chimiques  et  la
pollution.

La conférence se tient du 7 au 19 décembre à Montréal. La
première partie de la COP15 s’est tenue à Kunming, en Chine,
en octobre de l’année dernière. Cette deuxième partie comprend
la poursuite des négociations par les Parties à la Convention
sur la diversité biologique (CDB).

La Convention a été signée pour la première fois par 150 chefs
de gouvernement lors du Sommet de la Terre de Rio en 1992.
Montréal est le siège du secrétariat de la CDB. Plus tôt dans
la  journée,  le  Secrétaire  général  a  assisté  à  l’une  des
manifestations parallèles organisées par le Réseau mondial des
jeunes  pour  la  biodiversité  (Global  Youth  Biodiversity
Network) et d’autres groupes de jeunes.


